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 n° 238 891 du 24 juillet 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

3. X 

4. X 

5. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 octobre 2019 par X, X, X, X et X, qui déclarent être de nationalité 

brésilienne, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande 

d'autorisation de séjour, et de cinq ordres de quitter le territoire, pris le 18 juillet 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 28 mai 2020. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CROKART, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et J. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique en 2017.  

 

1.2. Le 15 mars 2018, le troisième requérant a introduit, seul, une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 
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1.3. Le 18 mars 2019, la partie défenderesse a rejeté cette demande et a pris, à l’égard des requérants, 

cinq ordres de quitter le territoire. Ces décisions n’apparaissent cependant pas avoir été notifiées aux 

requérants.   

 

1.4. Le 5 avril 2019, les requérants ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, invoquant un problème de 

santé dans le chef du troisième requérant.  

 

1.5. Le 18 juillet 2019, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard 

des requérants, cinq ordres de quitter le territoire. Ces décisions, qui leur ont été notifiées le 16 

septembre 2019, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) : 

 

« Motif: 

Article 9ter §3 - 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; les cas visés à l’article 9bis, § 2, 1° à 33, ou si des éléments invoqués à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d’une demande 

précédente d’autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

Une demande d’autorisation de séjour conforme à l'art. 9ter a été introduite en date du 20/03/2018. Les 

éléments invoqués dans la demande actuelle conforme à l’art. 9ter d.d. 05.04.2019 et dans les 

certificats médicaux joints (voir confirmation médecin d.d. 10/07/2019 jointe sous enveloppe fermée), ont 

également été invoqués dans l'autre demande d'autorisation de séjour. 

 

Considérant que le ministre ou son délégué déclare la demande irrecevable lorsque les éléments 

invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans 

le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur base de l'Article 9ter 

§3 - 5° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980, et 

considérant que l'intéressé n’apporte aucun nouvel élément, la présente demande est dès lors déclarée 

irrecevable ». 

 

- S’agissant des ordres de quitter le territoire, motivés à l’identique (ci-après : les deuxième, troisième, 

quatrième, cinquième et sixième actes attaqués) : 

 

« En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étranger non soumis à 

l'obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute 

période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d'application de l’accord de Schengen: 

 

L'intéressé.e a introduit une demande fondée sur l'application de l’article 9ter en date du 20.03.2018. 

Rien ne permet de constater que le/la requérant.e aurait entre-temps quitté l’espace Schengen. Dès 

lors, la durée maximale de 90 jours sur une période de 180 jours est largement dépassée.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen, dirigé contre le premier acte attaqué et tiré de la 

violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 10 et 11 de la Constitution, 

des articles 20, 21, 41, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : 

la Charte), des articles 3 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 15 de la directive 2004/83/CE du Conseil du 

29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les 

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les 

personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu 

de ces statuts (ci-après : la directive 2004/83/CE), du « principe de bonne administration te[l] que les 

principes de minutie, de sécurité juridique, de légitime confiance », ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation. 
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2.1.2. Dans une première branche, elle souligne, à titre principal, que « l’actuel conseil des requérants 

n’ayant pas encore eu accès au dossier administratif, un doute subsiste quant à l’existence d’une 

décision antérieure adoptée suite à la demande d’autorisation de séjour 9ter introduite seul par le 

troisième requérant en mars 2018, lequel indique qu’aucun acte administratif ne lui a été notifié ». Elle 

relève que « la décision du 18.07.2019 fait état de la première demande d’autorisation de séjour mais ne 

précise rien sur cette éventuelle décision antérieure », et soutient que « si cette décision antérieure n’a 

pas été adoptée par la partie [défenderesse], elle ne pouvait faire application de l’article 9ter §3, 5° ».  

 

2.1.3. Dans une seconde branche, développée à titre subsidiaire « si une décision antérieure a bien été 

adoptée », elle observe, dans ce qui peut être lu comme un premier grief, que « le médecin conseil de la 

partie [défenderesse] s’est contenté de procéder à une « comparaison des documents médicaux 

produits dans le cadre des demandes 9ter du 05.04.2019 et 20.03.2018 » », et souligne que « même au 

stade de la recevabilité, le médecin conseil doit être invité à rendre un avis sur la situation médicale du 

demandeur, sur l’existence d’une pathologie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie 

ou son intégrité physique ou un risque réel de traitements inhumains et dégradants lorsqu’il n’existe 

aucun traitement adéquat dans le pays d’origine ». Elle soutient à cet égard qu’ « il est incontestable 

que le troisième requérant souffre d’une maladie grave qui entraine un risque pour sa vie en cas 

d’absence de traitement et le médecin conseil se devait de procéder à une analyse minutieuse ».  

 

Dans un deuxième grief, relevant que « le certificat médical type daté du 10.01.2019 mentionne un 

traitement médicamenteux qui ne figurait pas sur le certificat antérieur, à savoir la prise de Abilify », elle 

reproche au médecin conseil de la partie défenderesse de ne procéder « à aucune analyse quant à ce 

médicament, sa disponibilité, son accessibilité dans le pays d’origine ». Elle rappelle ensuite que l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 vise deux hypothèses, et que le troisième requérant se trouve dans 

la seconde d’entre elles, à savoir celle où « l’étranger malade n’encourt pas, au moment de la demande, 

de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de 

subir un traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe aucun traitement adéquat pour sa maladie ou son 

affection dans son pays d’origine ». Affirmant que « le troisième requérant souffre d’une pathologie 

grave », elle soutient qu’ « Il convenait donc de procéder à un examen quant à la disponibilité et 

l’accessibilité des traitements au Brésil », et ce « D’autant que la demande introduite le 05.04.2019 

contenait des informations précises relatives au secteur de la santé au Brésil ».  

 

Dans un troisième grief, elle souligne que « ni la décision attaquée, ni l’avis-médical ne précise la 

spécialisation du Docteur [P.C.] (médecin conseil de la partie défenderesse) », et fait valoir que « Le 

troisième requérant a déposé plusieurs certificats médicaux de spécialistes reconnus dans leur 

spécialité respective (psychiatrie) ». Elle estime que « Le fait de donner préférence à l’avis de l’expert le 

moins spécialisé entraine […] une violation du principe de bonne administration », et ce d’autant plus 

que « le médecin-conseil de la partie [défenderesse] a rendu un avis sur le dossier, sans même 

rencontrer le troisième requérant », et que « que l’article 9ter §1, alinéa 2 de la loi et l’AR du 17.05.2007 

en son article 4 prévoient la possibilité pour la partie [défenderesse]de faire appel à un avis spécialisé ». 

 

Dans un quatrième grief, soulignant que le troisième requérant « n’a pas été entendu par les services de 

la partie [défenderesse] avant que la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour ne 

soit prise », elle soutient qu’ « une demande de régularisation pour motif médicaux est une demande de 

protection subsidiaire », et développe des considérations théoriques et jurisprudentielles à cet égard 

ainsi qu’à la portée du droit d’être entendu.  

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen, dirigé contre les ordres de quitter le territoire 

attaqués, et tiré de la violation des articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de 

la CEDH, des « principes de bonne administration, de proportionnalité, de légitime confiance » et du 

devoir de soin.  

 

Elle soutient que la motivation des ordres de quitter le territoire « est lacunaire, dans la mesure où la 

partie [défenderesse] ne fait pas mention des éléments propres à la situation personnelle et individuelle 

des requérants », ajoutant que « la motivation identique pour les 5 annexes 13 comporte des erreurs », 

à savoir que «  chacune des annexes 13 stipule « l’intéressé a introduit une demande fondée sur l’article 

9ter en date du 20.03.2018» », et ce alors que « cette demande n’a été introduite personnellement que 

par le troisième requérant ». Elle fait également grief à la partie défenderesse de ne pas faire 

« référence à sa situation familiale et privée invoquée par les requérants à l’appui de la demande 9ter 

d’avril 2019 », et ce alors qu’ « étaient déposées à l’appui de cette demande des promesses 
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d’embauche (concernant la seconde requérante), et une preuve de scolarité (concernant le cinquième 

requérant) ». Elle soutient qu’ « Il s’agit là d’une motivation totalement stéréotypée qui ne fait apparaitre 

aucun motif individualisé ». Elle rappelle ensuite le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 et soutient que « les décisions ne font pas référence à la vie privée et familiale des requérants et 

ces derniers n’ont pas pu être entendus avant l’adoption des actes litigieux », concluant à la « violation 

flagrante » de l’article 8 de la CEDH.  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer de quelle manière le 

premier acte attaqué violerait l’article 1er de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, l’article 13 de la CEDH, et les principes de sécurité juridique et de légitime 

confiance. 

 

Le premier moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et 

principes. 

 

3.1.2. Sur le reste du premier moyen, en sa première branche, s’agissant des doutes de la partie 

requérante quant à l’existence d’une décision adoptée en réponse à la demande visée au point 1.2., le 

Conseil constate, à l’examen du dossier administratif, que la partie défenderesse a pris, à l’égard de 

cette demande, une décision de rejet en date du 18 mars 2019 ainsi que cinq ordres de quitter le 

territoire, mieux identifiés sous le point 1.3. 

 

A l’audience, la partie requérante revient sur la précédente demande d’autorisation de séjour 9ter 

introduite, visée au point 1.2., et son issue. La Présidente constate, avec la partie requérante qui a 

désormais pu prendre connaissance du dossier administratif avant l’audience, que la décision rejetant le 

18 mars 2019 ladite demande et les ordres de quitter le territoire l’accompagnant, visés au point 1.3., 

n’ont pas été notifiés. La partie requérante estime que pour une bonne administration de la justice, il 

convient d’annuler les décisions présentement attaquées, dès lors que la décision principale est une 

décision d’irrecevabilité fondée sur l’article 9ter, §3, 5°, de la loi du 15 décembre 1980, qui se fonde sur 

la décision de rejet non notifiée, laquelle peut encore faire l’objet d’un recours susceptible de conduire à 

son annulation. 

La partie défenderesse se réfère à sa note d’observations, et convient que les décisions n’ont pas été 

notifiées. Sur l’incidence de l’absence de notification, elle se réfère à l’appréciation du Conseil 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que la circonstance même que la partie requérante a introduit deux 

demandes d’autorisation de séjour successives, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, qui reposent en partie sur les mêmes éléments médicaux, selon la partie défenderesse, emporte 

application du §3, 5°, de cette disposition, selon laquelle la dernière demande est déclarée irrecevable 

« si des éléments invoqués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà 

été invoqués dans le cadre d’une demande précédente […] sur la base de [l’article 9ter] ». Dès lors que 

la partie requérante ne conteste pas avoir introduit deux demandes d’autorisation de séjour fondées sur 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ni avoir invoqué, à l’appui de la demande visée au point 1.4., 

des éléments déjà invoqués à l’appui de la demande visée au point 1.2., elle ne saurait reprocher à la 

partie défenderesse d’avoir fait application de l’article 9ter, §3, 5°, de la loi du 15 décembre 1980. La 

circonstance que les décisions visées au point 1.3. n’ont pas été notifiées aux requérants n’est pas de 

nature à énerver ce constat, au vu du texte de la disposition précitée.  

Quant à l’argumentation de la partie requérante, à l’audience, selon laquelle il conviendrait d’annuler les 

actes attaqués dans la mesure où les décisions visées au point 1.3., non encore notifiées, sont toujours 

susceptibles d’être entreprises de recours et, partant, annulées, le Conseil observe qu’un tel recours n’a, 

à l’heure actuelle, pas encore été introduit. Le Conseil relève, au surplus, que la partie requérante, 

depuis la réception de la décision attaquée, ne peut ignorer qu’une décision sur sa précédente demande 

d’autorisation de séjour médicale avait été prise, et qu’elle ne prétend pas qu’elle aurait sollicité, sans 

succès, la notification de cette décision auprès de la partie défenderesse. En tout état de cause, le 

Conseil ne peut que considérer que l’annulation des décisions visées au point 1.3. est, à ce stade, 

purement hypothétique. Partant, le Conseil estime que cette simple probabilité ne saurait suffire à elle 

seule à fonder l’annulation des actes attaqués dans le cadre du présent recours.  
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3.1.3.1. Sur la deuxième branche du premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, 

§ 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

L’article 9 ter, § 3, 5°, prévoit quant à lui que la demande peut être déclarée irrecevable « dans les cas 

visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de 

séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande précédente d'autorisation 

de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition à l’exception des éléments invoqués 

dans le cadre d’une demande jugée irrecevable sur la base de l’article 9ter, § 3, 1°, 2° ou 3°, à 

l’exception des éléments invoqués dans les demandes précédentes qui ont fait l’objet d’un 

désistement ». 

 

L’objectif de la disposition susmentionnée est de « décourag[er] l’abus de diverses procédures ou 

l’introduction de demandes de régularisation successives dans lesquelles des éléments identiques sont 

invoqués » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p. 11).  

 

En outre, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative, en vertu des diverses 

dispositions légales, doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, 

le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.3.2. En l’espèce, le premier acte attaqué repose sur un avis du fonctionnaire médecin, établi le 10 

juillet 2019 et porté à la connaissance de la partie requérante, ainsi qu’il ressort de la requête, lequel 

mentionne ce qui suit : 

« Pièces médicales versées au dossier 

Certificat médical type 

• 10/01/2019, Dr [A.S.], psychiatrie : historique médical mentionnant un début des symptômes en 2016 

(d’allure paranoïde avec des symptômes productifs de persécution et symptômes déficitaires de type 

psychose paranoïde), hospitalisation sous contrainte en 2017 à l'occasion d’une décompensation; 

affection étayant la demande : schizophrénie paranoïde avec symptômes essentiellement déficitaires 

persistants malgré la prise de médicaments mais le patient ne présente pas de dangerosité ; traitement : 

Abilify® ; » 

 

Autres documents 

• 05/03/2018, Dr [A.S.], psychiatrie : certificat reprenant les mêmes éléments que le certificat médical 

type à ceci près que le traitement est plus lourd puisque comprenant, outre l'antidépresseur, un 

antipsychotique est mentionné ; 

 

Dans sa demande du 05/04/2019, l'intéressé produit un certificat médical établi par le Dr. [A.S.], 

médecin psychiatre, en date du 10/01/2019. Il ressort de ce certificat médical et annexes que l’état de 

santé de l’intéressé est inchangé [voire même amélioré, si on en juge par la diminution du traitement 

entre 2018 et 2019] par rapport aux certificats médicaux joints à la demande 9ter du 20/03/2018. Sur le 

certificat médical du 10/01/2019, il est notamment précisé que l'intéressé souffre de schizophrénie 

paranoïde, diagnostic déjà posé précédemment. Le certificat médical datant du 10/01/2019 ne fait état 

d’aucun nouveau diagnostic la concernant. Le certificat médical produit confirme donc seulement le 

bilan de santé établi antérieurement. 

 

Par conséquent, je constate qu’il n'est manifestement pas question d’une maladie telle qu’elle entraîne 

un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne (une maladie visée au §1er alinéa 1er de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980) et qui peut 

donner lieu à l'obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur base dudit article (Article 9ter 

§3 - 5°). 
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Capacité de voyager 

Les pathologies mentionnées dans le certificat médical, pour autant que le patient suive les 

recommandations thérapeutiques et d'hygiène de vie de ses médecins, ne contre-indiquent pas le 

voyage de retour vers le pays d’origine ; aucune incapacité à voyager n’est documentée dans le 

dossier ; aucun encadrement médical pour le voyage n’est à prévoir » 

 

Les constatations du fonctionnaire médecin, posées quant à la pathologie dont souffre le troisième 

requérant, se vérifient à l’examen du dossier administratif, et ne sont pas contestées utilement par la 

partie requérante. 

 

3.1.3.3. En effet, dans les premier et deuxième griefs de la deuxième branche, en ce que la partie 

requérante reproche au médecin conseil de la partie défenderesse de n’avoir procédé à aucune analyse 

concernant le « traitement médicamenteux qui ne figurait pas sur le certificat antérieur, à savoir la prise 

de Abilify », le Conseil observe que ce dernier a estimé que « Dans sa demande du 05/04/2019, 

l'intéressé produit un certificat médical établi par le Dr. [A.S.], médecin psychiatre, en date du 

10/01/2019. Il ressort de ce certificat médical et annexes que l’état de santé de l’intéressé est inchangé 

[voire même amélioré, si on en juge par la diminution du traitement entre 2018 et 2019] par rapport aux 

certificats médicaux joints à la demande 9ter du 20/03/2018. Sur le certificat médical du 10/01/2019, il 

est notamment précisé que l'intéressé souffre de schizophrénie paranoïde, diagnostic déjà posé 

précédemment. Le certificat médical datant du 10/01/2019 ne fait état d’aucun nouveau diagnostic la 

concernant. Le certificat médical produit confirme donc seulement le bilan de santé établi 

antérieurement ».  

 

Cette motivation n’est pas utilement remise en cause par la partie requérante. En effet, le Conseil 

observe que le médecin conseil de la partie défenderesse a, implicitement mais certainement, pris en 

considération le traitement par Abilify dans son analyse, en le comparant avec le traitement repris sur le 

certificat médical produit à l’appui de la demande d’autorisation de séjour précédente (point 1.2.), dès 

lors qu’il a estimé à cet égard que « Il ressort de ce certificat médical et annexes que l’état de santé de 

l’intéressé est inchangé [voire même amélioré, si on en juge par la diminution du traitement entre 2018 

et 2019] par rapport aux certificats médicaux joints à la demande 9ter du 20/03/2018 » (le Conseil 

souligne). Partant, le grief susvisé manque en fait. 

En outre, force est de constater qu’en termes de requête, la partie requérante, qui se borne à reprocher 

l’absence d’analyse du nouveau traitement par Abilify, reste en défaut de produire les éléments 

médicaux (comme par exemple des rapports d’examen), établissant de manière objective que l’état de 

santé du troisième requérant se serait aggravé. La seule circonstance, non autrement précisée ou 

circonstanciée, qu’un nouveau traitement médicamenteux a été mis en place, ne peut suffire à 

démontrer une aggravation de l’état de santé du troisième requérant. Elle n’est, partant, pas de nature à 

fonder un nouvel élément au sens de l’article 9 ter, §3, 5°, de la loi du 15  décembre 1980, et ne peut 

suffire à établir que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation lorsqu’elle 

affirme que « l’état de santé de l’intéressé est inchangé ». 

 

Par ailleurs, s’agissant des allégations selon lesquelles, en substance, le troisième requérant souffrirait 

d’une maladie grave au sens de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, force est 

de constater que le fonctionnaire médecin a pris en compte l’ensemble des éléments médicaux, produits 

par les requérants à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour visée au point 1.4., et a considéré, 

sans être utilement critiqué à cet égard par la partie requérante, ainsi que relevé supra, que l’état de 

santé du troisième requérant était inchangé. Ce faisant, il a valablement constaté que la maladie de ce 

dernier ne répond manifestement pas à une maladie visée à l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, qui peut 

donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume. Partant, les griefs faits audit 

médecin de s’être contenté de comparer les éléments médicaux produits à l’appui des demandes visées 

au point 1.2. et 1.4. sans émettre d’avis sur la situation médicale du troisième requérant et sans 

procéder à une analyse minutieuse, sont inopérants. 

 

Le grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné la disponibilité et l’accessibilité du 

traitement du troisième requérant au pays d’origine n’appelle pas d’autre analyse. Le Conseil observe 

en effet, ainsi que constaté ci-dessus, que la situation médicale fondant la demande visée au point 1.4. 

reste inchangée. Or, la question de la disponibilité et de l’accessibilité des soins et du suivi requis a déjà 

été examinée dans le cadre d’une précédente demande d’autorisation de séjour introduite par le 

troisième requérant, visée au point 1.2. Lors de l’examen de cette demande antérieure, la partie 

défenderesse a déjà conclu, dans sa décision prise le 18 mars 2019, que les soins et le suivi requis 
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étaient disponibles et accessibles au pays d’origine du troisième requérant. En conséquence, les 

éléments produits à l’appui de la demande visée au point 1.4. quant à la disponibilité et l’accessibilité 

des soins et du suivi au Brésil ne peuvent être considérés comme nouveaux, au sens de l’article 9ter, § 

3, 5°, de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse ayant déjà rencontré la question de la 

disponibilité et de l’accessibilité des soins et du suivi requis du traitement de la pathologie dont souffre le 

troisième requérant au pays d’origine. Il en est d’autant plus ainsi que ce dernier ne soutient pas avoir 

été dans l’impossibilité d’invoquer un tel élément à l’appui de sa précédente demande d’autorisation de 

séjour. 

Dès lors, il lui appartenait de faire valoir cet élément à l’appui de sa précédente demande d’autorisation 

de séjour. En effet, lorsque un étranger introduit des demandes d’autorisation de séjour successives, 

l’objectif de ces démarches n’est pas de pallier les lacunes qui auraient entaché la/les demande(s) 

précédente(s) mais bien de faire valoir un changement des faits l’ayant fondée. Or, il apparaît 

clairement, en l’espèce, que la demande d’autorisation de séjour introduite par les requérants le 5 avril 

2019 n’est que le prolongement et la confirmation de la première demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la même base, laquelle a été déclarée recevable mais non fondée. 

 

A toutes fins utiles, les décisions visées au point 1.3. n’ayant toujours pas fait l’objet d’une notification 

aux requérants, le Conseil relève qu’un recours en annulation pourra être introduit à leur encontre 

lorsqu’elles leur auront été notifiées.  

 

3.1.3.4. Sur le troisième grief de la deuxième branche, en ce que la partie requérante reproche à la 

partie défenderesse de ne pas préciser la spécialisation du fonctionnaire médecin, de « donner la 

préférence à l’avis de l’expert le moins spécialisé » et d’avoir rendu un avis sans rencontrer le troisième 

requérant, le Conseil observe que le fonctionnaire médecin a donné un avis sur l’état de santé du 

troisième requérant, sur la base des documents médicaux produits, dans le respect de la procédure 

fixée par la loi, et que ni l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ni les arrêtés d’application de cette 

disposition, n’imposent à la partie défenderesse ou au fonctionnaire médecin de demander l'avis 

complémentaire d'experts, lorsqu’ils ne l’estiment pas nécessaire ou de rencontrer le demandeur ou, qui 

plus est, de l’examiner (dans le même sens : CE, arrêt n°208.585 du 29 octobre 2010). En outre, au vu 

de ce qui précède, force est de constater que la partie requérante reste en défaut d’établir le préjudice 

que les constats susmentionnés lui auraient causé. 

 

3.1.3.5. Sur le quatrième grief de la deuxième branche, le Conseil relève que, dans un arrêt M’Bodj (C-

542/13), rendu le 18 décembre 2014, rappelant que « les trois types d’atteintes graves définies à l’article 

15 de la directive 2004/83 constituent les conditions à remplir pour qu’une personne puisse être 

considérée comme susceptible de bénéficier de la protection subsidiaire, lorsque, conformément à 

l’article 2, sous e), de cette directive, il existe des motifs sérieux et avérés de croire que le demandeur 

court un risque réel de subir de telles atteintes en cas de renvoi dans le pays d’origine concerné […] », 

la Cour de justice de l’Union européenne a indiqué que « Les risques de détérioration de l’état de santé 

d’un ressortissant de pays tiers ne résultant pas d’une privation de soins infligée intentionnellement à ce 

ressortissant de pays tiers, contre lesquels la législation nationale en cause au principal fournit une 

protection, ne sont pas couverts par l’article 15, sous a) et c), de ladite directive, puisque les atteintes 

définies à ces dispositions sont constituées, respectivement, par la peine de mort ou l’exécution et par 

des menaces graves et individuelles contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international. L’article 15, sous b), de la directive 2004/83 

définit une atteinte grave tenant à l’infliction à un ressortissant de pays tiers, dans son pays d’origine, de 

la torture ou de traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Il résulte clairement de cette 

disposition qu’elle ne s’applique qu’aux traitements inhumains ou dégradants infligés à un demandeur 

dans son pays d’origine. Il en découle que le législateur de l’Union n’a envisagé l’octroi du bénéfice de la 

protection subsidiaire que dans les cas où ces traitements ont lieu dans le pays d’origine du demandeur. 

[…]. Il s’ensuit que le risque de détérioration de l’état de santé d’un ressortissant de pays tiers atteint 

d’une grave maladie résultant de l’inexistence de traitements adéquats dans son pays d’origine, sans 

que soit en cause une privation de soins infligée intentionnellement à ce ressortissant de pays tiers, ne 

saurait suffire à impliquer l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire à celui-ci. […] » (CJUE, 18 

décembre 2014, M’Bodj, C-542/13, points 31 à 33, et 36).  

 

Il ressort de cet enseignement que l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ne relève pas du champ 

d’application de la directive 2004/83/CE. L’argumentation développée par la partie requérante manque 

donc en droit à cet égard. 
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En tout état de cause, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné la demande 

d’autorisation de séjour introduite, au regard des éléments produits à l’appui de cette demande. Dans le 

cadre de celle-ci, les requérants ont ainsi eu la possibilité de faire valoir les éléments démontrant, selon 

eux, qu’ils remplissaient les conditions fixées à l’autorisation de séjour demandée. 

 

Surabondamment, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de préciser dans sa 

requête les éléments complémentaires qu’elle aurait pu faire valoir si cette possibilité lui avait été 

donnée. En effet, force est de constater que la partie requérante se borne à alléguer, à cet égard, que 

« le requérant n’a pas été entendu par les services de la partie [défenderesse] », mais reste en défaut 

d’identifier concrètement et précisément le moindre élément afférent à la situation du troisième 

requérant, qui aurait pu faire aboutir la procédure administrative à un résultat différent. Partant, le 

Conseil ne perçoit, en toute hypothèse, pas l’intérêt de la partie requérante à soulever la violation du 

droit à être entendu. 

 

3.1.4. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que la Cour 

européenne des droits de l’homme a établi, de façon constante, que « [l]es non-nationaux qui sont sous 

le coup d’un arrêté d’expulsion ne peuvent en principe revendiquer un droit à rester sur le territoire d’un 

Etat contractant afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des services médicaux, sociaux ou 

autres fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat contractant, le requérant 

connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et notamment une réduction significative de son 

espérance de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter violation de l’article 3. La décision d’expulser 

un étranger atteint d’une maladie physique ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter cette 

maladie sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une 

question sous l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très exceptionnels, lorsque les 

considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et que « [l]es progrès de la 

médecine et les différences socio-économiques entre les pays font que le niveau de traitement 

disponible dans l’Etat contractant et celui existant dans le pays d’origine peuvent varier 

considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans le 

système de la Convention, doit continuer de se ménager une certaine souplesse afin d’empêcher 

l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier 

lesdites disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus 

du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le contraire ferait peser une charge trop lourde sur les 

Etats contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Unis, §§42-45). 

 

En l’occurrence, l’existence des considérations humanitaires impérieuses requises n’est pas démontrée, 

au vu, en particulier, des constats faits au point 3.1.3., auxquels il est renvoyé pour le surplus. Partant, 

la partie défenderesse n’a pas porté atteinte à cette disposition en adoptant le premier acte attaqué. 

 

3.1.5. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.1. Sur le second moyen, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer de quelle manière les 

ordres de quitter le territoire attaqués violeraient les principes de proportionnalité et de légitime 

confiance. 

 

Le second moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces principes. 

 

Le Conseil observe également que la partie requérante reste en défaut d’identifier les « principes de 

bonne administration » qu’elle estime violés en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà 

jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne 

administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, 

fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 2008). Force est 

dès lors de constater que le moyen, en ce qu’il est pris de la violation des « principes de bonne 

administration », ne peut qu’être déclaré irrecevable. 

 

3.2.2. Sur le reste du second moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué « peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° 
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ou 12°, […] doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé:  

[…] 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé;  

[…] ». 

 

Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 

1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, l’obligation de prendre une décision de retour à l’encontre 

de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le 

retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) (Doc. Parl., 53, 

1825/001, p. 17).  

 

Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi du 15 décembre 1980, un 

article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 

d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation.  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que 

constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Quant à l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative, le Conseil 

rappelle qu’elle doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2.3. En l’espèce, le Conseil observe que les ordres de quitter le territoire attaqués sont fondés sur le 

motif selon lequel chacun des requérants « demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 

90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d'application de l’accord de 

Schengen ». Cette motivation se vérifie au dossier administratif et n’est pas contestée par la partie 

requérante en ce qui concerne le troisième requérant.  

 

Quant aux autres requérants, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir erronément 

indiqué dans les ordres de quitter le territoire que ceux-ci avaient introduit une demande fondée sur 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 le 20 mars 2018, alors que seul le troisième requérant a 

introduit une telle demande à cette date (cf point 1.2.). Le Conseil n’aperçoit cependant pas l’intérêt de 

la partie requérante à son argumentation, dès lors qu’elle ne conteste nullement le constat, figurant dans 

les ordres de quitter le territoire et portant que « Rien ne permet de constater que le/la requérant.e aurait 

entre-temps quitté l’espace Schengen. Dès lors, la durée maximale de 90 jours sur une période de 180 

jours est largement dépassée ».  

 

3.2.4.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 
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L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. Lorsqu’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, comme en 

l’espèce, la Cour EDH admet qu’il y a ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 

8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au 

paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue 

par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe 

de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. 

Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Il ressort enfin de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial 

entre des conjoints ou des partenaires et entre des parents et leurs enfants mineurs doit être présumé 

(cf. Cour EDH, 21 juin 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays 

Bas, § 60). 

 

3.2.4.2. En l’espèce, le Conseil rappelle, tout d’abord, que l’article 8 de la CEDH en lui-même n’impose 

pas d’obligation de motivation des actes administratifs. 

 

Il observe ensuite, à l’examen du dossier administratif, que l’existence d’une vie familiale, au sens de 

l’article 8 de la CEDH, entre les requérants n’est pas formellement contestée par la partie défenderesse. 

Le Conseil relève, toutefois, que la partie défenderesse a pris, à l’égard de chacun des requérants, un 

ordre de quitter le territoire. Partant, dès lors que les décisions entreprises dans le cadre du présent 

recours revêtent une portée identique pour chacun d’entre eux, il apparaît que leur seule exécution ne 

saurait constituer un empêchement à la poursuite de leur vie familiale. 

 

 

Quant à la vie privée des requérants en Belgique et aux documents produits à cet égard (promesse 

d’embauche et preuve de scolarité), le Conseil observe que le simple fait, pour les requérants, d’avoir 

résidé sur le territoire durant une certaine durée et tissé des liens, dans le cadre d’une situation 

irrégulière, de sorte qu’ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait, ne peut suffire à établir 
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l’existence, dans leur chef, d’une vie privée, au sens de l’article 8 de la CEDH, en Belgique. Dès lors 

que la partie défenderesse n’a aucune obligation de respecter le choix d’un étranger de s’établir en 

Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement des liens sociaux d’ordre généraux ne peuvent 

fonder un droit de celui-ci à obtenir l’autorisation de séjourner en Belgique. 

 

Dès lors, aucune violation de l'article 8 de la CEDH ne peut être retenue. 

 

En pareille perspective, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de la partie requérante à son allégation selon 

laquelle les requérants n’ont pas été entendus avant l’adoption des actes attaqués. Pour le surplus, il est 

renvoyé au point 3.1.3.5. ci-avant.  

 

3.2.5. S’agissant du grief tiré de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

rappelle que cette disposition prévoit que « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou 

son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné », et qu’elle impose donc une obligation de prise en considération 

et non de motivation.  

 

A cet égard, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que dans une note interne du 18 

juillet 2019, la partie défenderesse a notamment indiqué ce qui suit :  

« 74/13 

1. Unité de la famille et vie familiale : pas de famille nucléaire 

La décision concerne l’ensemble des membres de la famille et, dès lors, aucune atteinte à l’unité 

familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissé des relations sociales avec 

des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, qui vise 

exclusivement la sauvegarde [de] l’unité familiale et la vie de famille. 

[…] 

2. Intérêt supérieur de l’enfant : RAS 

3. Etat de santé : pas de contre-indication médicale à un retour au pays d’origine d’après l’avis du 

médecin de l’OE du 10.07.2019 »  

 

Force est, dès lors, de constater que la partie défenderesse a pris en considération la situation familiale 

des requérants et l’état de santé du troisième requérant.  

 

A toutes fins utiles, le Conseil rappelle, in fine, que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 vise 

uniquement la vie familiale et non la vie privée, de sorte qu’il ne saurait, en toute hypothèse, être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des éléments invoqués en termes de 

requête à cet égard. 

 

Il s’ensuit qu’en ce qu’il est pris de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le 

second moyen, tel que formulé, ne peut être tenu pour fondé. 

 

3.2.6. Il résulte de ce qui précède que le second moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre juillet deux mille vingt par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  
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M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

A.D. NYEMECK N. CHAUDHRY 

 

 


